POST-ÉDITION RAPIDE D'UNE TRADUCTION AUTOMATIQUE

	[image: image1.png]



	COMMISSION EUROPÉENNE
DIRECTION GÉNÉRALES DES AFFAIRES MARITIMES ET DE LA PÊCHE
CONCEPTION DES POLITIQUES ET COORDINATION
POLITIQUE COMMUNE DE LA PÊCHE ET AQUACULTURE



COMPTE RENDU SUCCINCT DE LA RÉUNION DU GROUPE DE TRAVAIL IV (AFFAIRES GÉNÉRALES : ANALYSE ÉCONOMIQUE ET SECTORIELLE) DU COMITÉ CONSULTATIF SUR LA PÊCHE ET L’AQUACULTURE (CCPA)
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EUROPÊCHE: M. Garat, M. Armstrong
COGECA : M. Buonfiglio, M. Piscopo
ETF: M. Smidt
AEOP: M. Suarez Llanos
FEPA: M. Fabris
AIPCE: M. Commere
CEP: M. Keller
CSTEP: M. Vanhee
Secrétaires généraux des organisations membres du CCPA: 
M. Vernaeve (Europêche/COGECA), M. Brouckaert (AEOP), Mme Metzen (AIPCE), M. Guillaumie (AEPM), Mme Pons (FEPA), Mme Malafosse (ONG)

Observateurs: M. Ghiglia, Mme Kociucka, M. Demicolli, M. Salvador (Europêche/COGECA), Mme Kats (AIPCE) Mme Beaz (ONG) 

Commission européenne: M. Vallin (DG RTD), M. Levieil, M. Cuervo, M. Traa, M. Pena Castelot

Secrétariat: Mme Vandenameele

1. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA DERNIÈRE RÉUNION
Concernant l’ordre du jour, F. Smidt (ETF) demande pourquoi le point sur «l’état des travaux sur le futur rôle, la composition et le fonctionnement des conseils consultatifs» qui a été proposé n’a pas été retenu par la Commission. A. Rodriguez (président, AIPCE) indique que ces questions seront abordées au point 2.  

2. Point de vue de l’industrie sur les futurs moyens de consulter les parties concernées sur les questions liées à la PCP qui ne seront pas traitées par les conseils consultatifs après la réforme

Dans l’ensemble, les participants préconisent le maintien du CCPA (ou autre mécanisme permanent similaire se réunissant régulièrement afin d’examiner les questions horizontales européennes).

P. Commere (AIPCE) présente un projet de résolution élaboré par l’AIPCE et la CEP. Ce document préconise le maintien du CCPA. Pour l’étayer, il mentionne un certain nombre de questions comportant une dimension européenne qui ne peuvent pas être traitées par les conseils consultatifs (l’organisation commune de marché, les marchés de l’approvisionnement, les échanges, la durabilité et l’information aux consommateurs). En outre, les conseils consultatifs ne peuvent pas remplacer le CCPA étant donné que les membres ne représentent pas l’ensemble de la chaîne de création de valeur ajoutée. Enfin, les réunions ad hoc proposées ont également un problème de représentativité puisque les experts seront choisis par la Commission. 

E. Brouckaert (AEOP) indique que son organisation a envoyé une lettre à la Commission qui défend l’idée de tenir un forum consultatif européen puisqu’un grand nombre de questions ne peuvent pas être traitées par les conseils consultatifs et que les conseils interconsultatifs ne devraient traiter que les questions administratives/financières. 

G. Buonfiglo (COGECA) approuve également la nécessité de disposer d’un mécanisme pour les questions transversales qui pourrait également servir à assurer une médiation entre l’UE et les États membres (selon lui, les conseils interconsultatifs ne sont pas bien appropriés pour cela). Il propose également d’ajouter deux thèmes au projet de résolution élaboré par l’AIPCE et la CEP: les fonds structurels et les questions socio-économiques. Enfin, il souligne que la suppression du CCPA n’est pas conforme à la position exprimée par la Commission dans une communication du 13 juillet 2011 («pour les questions qui ne sont pas couvertes par les conseils consultatifs, la Commission souhaite s’assurer de la participation la plus large possible de toutes les parties intéressées d’une manière rentable»).

J. Suarez Llanos (AEOP) propose que les conseils consultatifs se spécialisent mieux par l’intermédiaire de groupes de travail spécifiques pour chaque pêcherie.
B. Guillaumie (AEPM) approuve l’idée de maintenir le CCPA. En ce qui concerne le futur conseil consultatif sur l’aquaculture, il s’inquiète de la difficulté à avoir l’aval des 28 États membres.

F. Smidt (ETF) est également préoccupé par la suppression du CCPA. Il souligne qu’on ignore qui les personnes participant aux réunions ad hoc représenteront effectivement (elles-mêmes en qualité d’experts ou leur organisation). En outre, le fait qu’elles seront choisies par la Commission manque de transparence.

P. Salvador (COGECA) estime que l’aquaculture n’est pas toujours bien prise en compte dans les plateformes de consultation, d’autant plus que les connaissances scientifiques des membres font parfois défaut.

J. Garat (EUROPÊCHE) souligne que la réunion du groupe de travail n° 4 lance un appel unanime pour le maintien du CCPA.

M. Keller (CEP) propose que les membres du CCPA fournissent une contribution au projet de résolution de l’AIPCE-CEP en vue de se mettre d’accord sur un texte commun approuvé lors de la dernière réunion.

Pour conclure ce point, A. Rodriguez (président, AIPCE) invite les membres à transmettre leur contribution dans les 15 jours qui suivront afin que le GT4 puisse convenir d’une position commune. Enfin, il souligne que la discussion montre clairement que les membres du GT4 veulent garder un mécanisme permanent permettant de traiter les questions horizontales. 

3. FEAMP: suivi

La Commission présente l’état d’avancement des négociations sur la proposition du FEAMP au Conseil et au Parlement et fournit des détails sur le contenu de l’approche générale partielle qui a été adoptée par le Conseil en octobre 2012. En réponse aux questions, des éclaircissements sont fournis en ce qui concerne la procédure de codécision et le fait que c’est la prérogative des colégislateurs de proposer des amendements aux propositions de la CE et leur responsabilité d’assurer la cohérence entre les modifications apportées aux différentes propositions législatives bien que la CE pourrait aider à déterminer les risques possibles d’incohérence. 

4. Présentation: compétitivité de l’industrie: informations sur le forum de haut niveau sur l’amélioration du fonctionnement de la chaîne d’approvisionnement alimentaire.

La Commission présente le rapport 2012 du forum de haut niveau sur l’amélioration du fonctionnement de la chaîne d’approvisionnement alimentaire. Sous la présidence de la Commission, le forum rassemble les autorités nationales de certains pays de l’Union européenne, les entreprises et les associations professionnelles représentant la chaîne d’approvisionnement alimentaire, et d’autres organismes représentant les travailleurs, les consommateurs et les intérêts de la société civile, tels que la santé publique et l’environnement. En décembre 2012, à la fin de son premier mandat, le forum a fait un rapport sur la mise en œuvre d’une feuille de route des initiatives présentées en 2010 permettant d’améliorer la compétitivité et le fonctionnement de la chaîne d’approvisionnement alimentaire. Sur la base des recommandations du forum, la Commission a décidé de prolonger son mandat de deux ans, pour travailler sur les pratiques commerciales entre entreprises, le bilan de qualité que la Commission effectue actuellement sur la législation alimentaire de l’UE, la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020 dans le secteur alimentaire, la surveillance des prix et la détermination de nouveaux défis. La Commission est actuellement en train de réexaminer la composition du forum. Les travaux devraient reprendre en avril 2013. De plus amples informations (y compris le rapport 2012 du forum) sont disponibles sur le site web de la Commission en réponse à une question de XXX sur l’internationalisation des PME; la Commission confirme que cet aspect a fait l’objet de discussions au sein du forum, où la plupart des participants soutiennent les initiatives et les outils mis au point par la Commission pour aider les PME à s’internationaliser. Il informe également les participants sur les missions pour la croissance menées par la Commission, où les représentants de l’industrie de l’UE sont invités à accompagner les missions de haut niveau de la Commission dans les régions possédant d’importantes perspectives commerciales pour les entreprises de l’UE.

5. Informations sur la communication de la Commission sur la «Croissance bleue»
Lors de la séance de questions et réponses, M. Garat (soutenu par M. Suárez Llanos et M. Armstrong) exprime ses doutes quant à l’absence de référence à la politique commune de la pêche. Il déclare que stimuler en même temps la réforme de la PCP et le développement de la croissance bleue est contradictoire et difficile à comprendre, en raison de la position stratégique de la pêche — une activité qui, en plus d’être très importante pour la croissance et l’emploi, est d’une importance vitale pour la sécurité alimentaire. Il évoque en particulier la contradiction apparente du soutien du développement des biotechnologies marines ainsi que de l’exploration et de l’exploitation des fonds marins avec les restrictions de la pêche imposées dans certains écosystèmes. 

M. Garat demande concrètement que ses réserves soient transmises à la commissaire Damanaki.

M. Armstrong souligne que les efforts politiques pour stimuler la «croissance bleue» ne montrent pas «une présomption en faveur de la pêche» (sic). Il mentionne que le financement de la science marine est important.

6. La situation économique dans la flotte européenne.

La Commission commence par la présentation d’un aperçu du rapport sur la flotte 2011 récemment publié, en se concentrant sur la méthodologie et les conclusions. Ensuite, elle fournit également un aperçu des chiffres publiés dans le rapport économique annuel 2012. 

Les présentations donnent lieu aux questions suivantes:

M. Keller fait remarquer qu’il est un peu perdu dans les chiffres et qu’il souhaite connaître le total des captures de la flotte de l’UE. 

M. Buonfiglio estime qu’il y a des contradictions dans les données économiques présentées et que la Commission est en train d’introduire de nouveaux paramètres depuis que les États membres se conforment aux règles de capacité. Les données économiques devraient être examinées de manière plus approfondie, les circonstances pouvant être très différentes, mais cela n’est plus possible au sein du CCPA. Serait-il possible d’organiser un séminaire sur les données économiques ?

La Commission répond brièvement à la question sur le volume total des captures, et la ventilation par segment de la flotte est disponible sur le site web du CCR. Les indicateurs économiques reposent sur les données recueillies en application du cadre pour la collecte des données que les États membres ont fournis, de sorte que les différences locales sont déjà intégrées dans les chiffres. Les précisions sur l’évaluation effectuée par le CSTEP peuvent être consultées dans le rapport CSTEP-12-18. La demande relative au séminaire sera transmise à la hiérarchie.  

8. Divers

Le président clôt la réunion.


